
                                               Rapport de la Commission chargée d’étudier le 

                                                                   Préavis Municipal No 5-2012 

                                                                                  visant à 

                   l’octroi d’un crédit de CHF 290'000.- pour la réfection complète du mur de la cour 

                                         du Collège Centre et la pose d’une nouvelle barrière 

 

                                                                                                 Au Conseil communal de et à 

                                                                                                1008 Prilly 

                                                                                                                                  Prilly, le 18 juin 2012 

Monsieur  le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

La Commission chargée d’étudier le préavis municipal cité en titre s’est réunie le jeudi 14 juin 2012 à 

18h à Castelmont dans la composition suivante : 

- Maurizio Mattia (Les Verts), Président en remplacement de Romualdo Rota n’ayant pu rejoindre 

la Commission qu’en cours de séance 

- Madeleine Oesch (SOC) 

- Laurent Pouly (PLR) 

- Jean-Pierre Rosset (SOC) 

- Marianne Seppey (PDC) 

- Romualdo Rota (UDC) 

- Maurice Genier (PLR) remplaçant Henri Pascal Mombelli, rapporteur  

La Municipalité est représentée  par M.Michel  Pellegrinelli, Municipal en charge des travaux, 

accompagné de M.Philippe Coquerand, chef de service Travaux et Voirie. 

1. Présentation du préavis No 5-2012 

M. le Municipal Michel Pellegrinelli indique que le problème n’est pas nouveau, toutefois comme les 

moellons se détachent et avant que le mur ne se ripe sur la Promenade des Alpes, il y a lieu de le 

remplacer. Il relève que ce mur de soutènement tient tout le préau. La barrière a déjà été adaptée en 

2000 pour la sécuriser en rabattant les pointes, mais elle est fortement rouillée. Le mur prévu sera de 

même hauteur, toutefois il faudra creuser assez profond pour les fondations afin de le stabiliser. Tout 

ceci a un coût important, les soumissions sont rentrées, les meilleures offres sur une base qualité-

prix ont été retenues et les entreprises concernées sont informées afin qu’elles puissent bloquer 

cette plage de travaux, évidemment sous réserve de la décision du Conseil. 

Les prestations  du bureau d’ingénieurs permettent de vérifier les calculs de dimensionnement de 

l’entreprise de génie civil. Le Municipal précise que certains arbres devront être arrachés et seront 

remplacés dans le cadre des travaux prévus. 



M.Coquerand complète la présentation de M.Pellegrinelli en indiquant que la barrière existante a été 

mise en place 2 ans après la construction du collège Centre, elle est donc presque centenaire. Quant 

à la nouvelle barrière elle répondra à toutes les normes en vigueur, en particulier à celles du BPA. Le 

mur sera remplacé sur une longueur de 85 m. Il sera exécuté en béton armé avec des coffrages 

spéciaux afin de lui restituer un aspect visuel semblable à l’état actuel et devant permettre de 

réduire le risque d’être tagué. 

2. Questions des commissaires 

De nombreux points sont abordés par les commissaires, les principaux étant relevés ci-dessous : 

- Est-ce que les bancs placés le long de la Promenade des Alpes seront remplacés ? Il n’y aura pas 

de nouveau modèles, ils seront remis en place et entretenus chaque hiver comme les autres 

bancs de la Ville. 

- Le portail sera-t-il remplacé ? Son remplacement  n’est pas prévu . M.Pellegrinelli précise que ce 

portail reste souvent ouvert en fonction des manifestations à la Grande Salle. 

- Quelle sera la matière de la nouvelle barrière ? M.Coquerand indique qu’elle sera en acier 

galvanisé, nécessitant moins d’entretien que l’actuelle. 

- L’ampleur des travaux sur le mur est-elle indispensable ou serait-il envisageable de ne faire que 

des réparations ? L’état de dégradation et les diverses analyses montrent que d’une part la 

barrière pourrait céder et d’autre part que l’inclinaison du mur nécessite son remplacement. 

- Y a-t-il une possibilité de repousser ces travaux d’une année, eu égard aux travaux en cours ou 

aux indisponibilités d’autres places de jeu ? La période des vacances d’été est la meilleure et la 

seule des périodes  pour effectuer de tels travaux dans une cour d’école. Quant au report, cela 

peut tenir encore une année, c’est essentiellement une question de responsabilité. Pour 

l’évolution des prix de génie civil, pas de garantie que ces prix soient à la baisse en 2013. 

- La nouvelle barrière est prévue avec une hauteur de 1,1m selon les normes en vigueur, par 

rapport à 1 m avec la barrière actuelle. Il y a un risque par rapport à l’évolution de la législation 

et de l’augmentation moyenne de la taille des enfants que des normes plus draconiennes soient 

émises dans le futur. Ne devrait-on pas anticiper en allant au-delà des 1,1m pour une 

augmentation de coût certainement supportable ? Les normes actuelles fixent 1,1m  et sur la 

base du droit acquis, il ne devrait pas y avoir d’obligation de les changer tant que des 

modifications ne sont pas apportées.  Les appels d’offre n’ont pas été faits sur cette base, 

toutefois en admettant un coût   proportionnel à la hauteur des barreaux, le surcoût pour la 

barrière peut être estimé à 10% pour une surélévation de 10 cm. A relever qu’avec une barrière 

plus haute, connaissant le plaisir qu’ont les enfants de grimper, il y a aussi un risque de chute 

plus grand. 

- Est-ce que le terme de réfection dans le titre et surtout dans les conclusions ne devrait pas être 

substitué par remplacement, le mur comme la barrière étant remplacés ? La désignation de 

réfection complète pour le mur et de pose d’une nouvelle barrière correspond aux termes 

couramment utilisés pour ce type de travaux. 

- Le montant demandé au Conseil comporte une somme de fr 23000.- en tant que divers et 

imprévus, quelle est la justification pour un projet bien maîtrisé ? Par convention, et uniquement 

pour la part génie civil des travaux, un montant de 10% est adopté permettant de faire face à 

des imprévus dans la nature du sous-sol  essentiellement, donc la partie non visible 

directement. Ce montant ne sera dépensé que si nécessaire. 



- Dans l’angle vers l’entrée principale côté grande salle-taxis, il y a des buissons où les enfants se 

cachent de leurs surveillants durant les récréations par exemple, et où ils peuvent passer à 

travers. Est-il envisagé dans ce projet de modifier cette situation ? Effectivement il y a quelques 

mètres où il n’y a pas de barrière en bois limitant l’accès à ces buissons. Ce point sera étudié 

afin de  trouver la meilleure des solutions, par exemple dans le cadre de l’entretien courant. 

La Commission remercie M.le Municipal Michel Pellegrinelli et M.Philippe Coquerand, avant que le 

Président ne les libère. 

3. Délibérations et vote 

Le Président propose un tour de table. 

Un commissaire revient sur sa question et  regrette le fait que l’on ne fasse pas une barrière plus 

haute, en anticipant de futures normes et de prévoir ainsi l’évolution de la législation, pour une 

augmentation d’env 10% du coût de la barrière pour 10 cm supplémentaires, selon les dire de 

M.Coqurand. Après délibération, la Commission ne retient pas cette idée. 

La parole n’étant plus demandée, le Président passe au vote et  la Commission accepte les 

conclusions du préavis municipal No 5-2012 à l’unanimité. 

                                                                CONCLUSIONS 

Au vu de ce qui précède, la Municipalité vous demande, Monsieur le Président, Mesdames et 

Messieurs les Conseillers, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

                                                       Le Conseil communal de Prilly 

- vu le préavis municipal No 5-2012 

- ouï le rapport de la commission chargée d’étudier cet objet 

- considérant que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 

 

                                                           décide 

 

1. d’octroyer un crédit de CHF 290'000.- pour la réfection complète du mur de la cour du 

Collège Centre et la pose d’une nouvelle barrière ; 

2. de financer cette dépense par la trésorerie courante et de l’amortir sur une durée de 10 ans 

au maximum. 

 

 

                                                               Au nom de la Commission : 

  

                                       Le Président :                                           Le rapporteur : 

 

 

 

 

                                    Maurizio MATTIA                                       Maurice GENIER 



 


